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Le président de la Ré-

publique, Denis Sassou 

N’Guesso, a salué le rôle 

joué par le Parti commu-

niste chinois (PCC) et ses 

dirigeants dans l’accomplis-

sement des progrès multi-

formes, qui font aujourd’hui 

de la Chine un acteur indis-

pensable à « la construc-
tion d’une communauté 
de destin dédiée au bien-
être des peuples ». Le chef 

de l’Etat congolais s’expri-

mait, le 6 juillet, à l’occa-

sion du sommet réunissant 

pour son centenaire les di-

rigeants du PCC et d’autres 

formations politiques du 

monde.
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CENTENAIRE DU PCC

Denis Sassou N’Guesso 
loue les progrès 
accomplis par la Chine

La Banque mondiale va octroyer 15,58 millions 

de dollars soit 8 milliards FCFA, au profit du 

secteur forestier, notamment le Projet d’agro-

foresterie du nord Congo dans le département 

de la Sangha.

Le projet, qui est censé débuter avant la fin de 

l’année en cours, devra favoriser l’adoption des 

pratiques agricoles climato-intelligentes, une 

nouvelle culture de la terre visant à contribuer 

à l’augmentation de la productivité et à la rési-

lience dans les zones dédiées.
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AGROFORESTERIE 

La Banque mondiale approuve 
8 milliards FCFA en faveur des 
initiatives locales

L’arbre au centre du développement durable/DR

Faisant le point de ses activi-

tés réalisées courant 2020, le 

commandement de la sécurité 

civile a noté que ses services 

d’intervention et de secours 

ont réalisé 13.891 interven-

tions en matière d’assistance 

à personne, d’interventions 

ordinaires et diverses, de se-

cours à victime, des incendies, 

d’accidents de circulation, des 

couvertures sécuritaires et 

des examens d’Etat.    

Le directeur de l’administra-

tion et du personnel par inté-

rim, le commandant Romain 

Mengue-Matondo, a indiqué 

que malgré un contexte par-

ticulier associé à la pandémie 

de Covid-19, la sécurité civile 

n’a pas dérogé à sa mission 

dans les localités couvertes 

par ses services.
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Le président Emmanuel Macron 

participera le vendredi 9 juillet 

au sommet du G5 Sahel qui se 

tiendra par vidéoconférence. Le 

chef de l’Etat français profitera 

de cette rencontre pour préci-

ser le futur engagement de son 

pays dans la région, près d’un 

mois après l’annonce du retrait 

progressif des troupes fran-

çaises de l’opération Barkhane.

Selon certaines sources, ce 

sommet auquel participera 

également le président nigé-

rien, Mohamed Bazoum, sera 

également l’occasion pour Em-

manuel Macron de préciser 

les contours du futur engage-

ment de la France au Sahel où 

elle entend diviser par deux le 

nombre de ses soldats d’ici à 

janvier 2023.                   Page 8

SÉCURITÉ CIVILE

Des interventions réalisées 
dans plusieurs domaines

G5 SAHEL

Emmanuel Macron participera 
au sommet virtuel du 9 juillet

Au centre, le commandant de la sécurité civile/DR

Éditorial

Des avancées 
Page 2
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ÉDITORIAL

Des avancées

L
es organisateurs de la Conférence internatio-

nale sur la Libye, tenue les 23-24 juin, à Berlin, 

en Allemagne, se sont contentés du minimum. 

En réitérant l’appel au retrait des mercenaires et des 

forces étrangères de ce pays en guerre depuis 2011, 

et qui projette, malgré la complexité de la situation 

sur le terrain, d’organiser l’élection présidentielle et 

les législatives, le 24 décembre prochain.

Malgré la volonté des facilitateurs de cette deuxième ren-

contre après celle qui eut lieu au mois de janvier 2020, 

toujours en Allemagne, il est à peu près clair que le conflit 
libyen est loin de connaître son épilogue. Au sortir de ce 
nouveau round de discussions entre acteurs libyens sous 
l’égide de l’Organisation des Nations unies, nombreux 
sont des observateurs qui accordent moins de chance à 
la tenue effective des élections en Libye dans cinq mois.

Non seulement, en effet, l’une des conditions pour la fai-
sabilité des élections, à savoir le retrait des mercenaires, 
pourrait ne pas être remplie dans les délais impartis, mais 
les appétits des puissances extérieures pour la Libye 
constituent depuis la chute de Mouammar Kadhafi, l’obs-
tacle sur lequel buttent toutes les initiatives de paix en 
faveur de ce pays. De ce point de vue, les avancées dont 
ont parlé les protagonistes du sommet de Berlin sont si 
étroites que le problème de fond reste entier.

D’une part, les Etats qui sont intervenus directement 
dans le conflit en 2011 maintiennent une pression diplo-
matique qu’explique une avalanche de sommets avec le 
résultat que l’on voit ; d’autre part les pays qui se sont ins-
tallés en Libye après coup à travers paramilitaires, mer-
cenaires et soldats réguliers gardent un certain avantage 
de terrain du fait de leur présence sur place. A la limite, 
personne ne bouge de là où il est et la vie continue dans 
une indifférence assumée.

Et là, la voix de l’Union africaine, lancée avant même que 
le colonel Kadhafi ne subisse le sort qu’il a subi; celles 
d’autres acteurs, comme le chef spirituel de la commu-
nauté Ibadite depuis Brazzaville pour exiger l’implication 
de l’Afrique dans la résolution de la crise libyenne ; ces 
voix-là ne sont pas prises en compte par les négociateurs.

La Libye est toujours un gîte pour mercenaires, supplétifs 
et autres soldats réguliers des puissances extérieures qui 
peuvent les utiliser comme bon leur semble et quand elles 
veulent. Il y a peu d’avancées.
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« Nous avons présenté à la ministre des 
Affaires sociales et de l’Action humani-
taire, Irène Mboukou-Kimbatsa, nos préoc-
cupations consignées dans un cahier des 
charges. Ce sera à elle de voir dans quelle 
mesure notre plate-forme peut interve-

nir pour l’accompagner », a fait savoir El 
Hadj Djibril Bopaka, président de L’œil du 
peuple, au sortir de l’entretien avec la mi-
nistre le 7 juillet à Brazzaville.
Le projet Lisungi fait partie des sujets au 
menu de leur entretien. Ce projet de filets 
sociaux, rappelons-le, est un mécanisme de 
protection sociale qui privilégie les popula-
tions vulnérables et pauvres.
La plate-forme de la société civile ‘’L’œil du 
peuple’’ regroupe en son sein plus de deux 
cents Organisations non gouvernementales 
et associations actives dans les actions ten-
dant au développement et à l’amélioration 
du bien-être de la population. C’est à ce 
titre que El Hadj Djibril Bopaka, avec la dé-
légation qui l’a acompagné, a échangé avec 
la ministre des Affaires sociales et de l’Ac-
tion humanitaire.

 Rominique Makaya

Échange entre la ministre des Affaires sociales et El Hadj Djibril Bopaka 

SOCIÉTÉ CIVILE

La plate-forme ‘’L’œil du peuple’’ 
s’active dans les affaires sociales

« Nous avons présenté à la 

ministre des Affaires sociales 

et de l’Action humanitaire, 

Irène Mboukou-Kimbatsa, nos 

préoccupations consignées 

dans un cahier des charges. Ce 

sera à elle de voir dans quelle 

mesure notre plate-forme peut 

intervenir pour l’accompagner »
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Censé débuter avant la fin de 
cette année, le PANC devra fa-
voriser l’adoption de pratiques 
agricoles climato-intelligentes. 
Selon les termes de référence 
du projet, cette nouvelle 
culture de la terre contribue-
ra à augmenter la productivité 
et la résilience dans la zone du 
PANC. Elle favorisera la réduc-
tion/élimination des gaz à effet 
de serre (atténuation) ; elle 
améliorera la sécurité alimen-
taire nationale et le développe-
ment local.
Trois types d’activités sont pré-
vus durant les cinq prochaines 
années d’exécution de ce pro-
jet. Dans le volet agriculture 
climato-intelligente, les auto-
rités entendent mettre l’ac-

cent sur la sensibilisation des 
bénéficiaires à l’utilisation de 
nutriments organiques, par la 
fabrication des semences amé-
liorées, des pépinières pour la 
production des plants de ca-
cao, bananier, arbres fruitiers 
et essences forestières, à la 
mise en place des plantations 
de cacaoyers en association 
avec la banane et les arbres 
fruitiers, et à l’apiculture.
À travers ce volet, les paysans 
pourront recevoir des intrants 
de haute qualité au moyen de 
fonds Revolving ; les couches 
vulnérables auront accès à des 
services financiers de base pé-
rennes, aux effets de leviers 
des crédits dans les activités 
économiques en leur facilitant 

l’accès au capital. Les promo-
teurs pensent que le projet 
contribuera au développement 
des activités génératrices de 
revenus, à la création de pe-
tites exploitations agricoles et 
apicoles, de petites unités de 
transformation et de commer-
cialisation.
Un autre volet d’activités 
concerne le paiement des col-
lectivités pour la conservation, 
dont le but est de proposer 
des alternatives économiques 
aux activités communautaires 
qui peuvent constituer une 
menace pour la gestion du-
rable des forêts. Cela pourrait 
inclure, à en croire la même 
source, la construction d’une 
unité de transformation des 

produits agroforestiers, un ma-
gasin de stockage, de commer-
cialisation.
En plus des paiements commu-
nautaires pour la conservation, 
sont prévus des paiements 
individuels de conservation 
destinés à aider les petits agri-
culteurs à abandonner les pra-
tiques agricoles itinérantes et 
à limiter ses impacts négatifs 
(brulis, monoculture, etc.).
Enfin, le projet va s’appuyer 
sur la Série de développement 
communautaire(SDC), un mé-
canisme imposant aux sociétés 
forestières de laisser une par-
tie de leurs concessions aux 
communautés. Il s’agit d’un 
ensemble de terroirs villageois 
centrés autour des arbres, des 

forêts et autres ressources na-
turelles susceptibles de contri-
buer au développement des 
économies des communautés 
rurales et à la lutte contre la 
pauvreté.
La SDC tient compte des forêts 
naturelles et des habitats arti-
ficiels, des terres agricoles, des 
jachères, des zones de pêche 
et de chasse. La surface est cal-
culée sur la base de la surface 
agricole nécessaire et de la sur-
face forestière nécessaire mul-
tipliée par un facteur démogra-
phique. Aujourd’hui, environ 
56 000 ha sont sous SDC dans 
les départements de la Sangha 
et de la Likouala.

Fiacre Kombo

AGROFORESTERIE

8 milliards FCFA pour des initiatives locales  
dans la Sangha et la Likouala 
Le Projet d’agroforesterie nord Congo(PANC) sera financé par la Banque mondiale, à hauteur de 15,58 millions de dollars, 
environ 8 milliards FCFA. Il vise 12,4 millions d’hectares, soit 52% de la superficie forestière nationale, pour une population 
rurale estimée à 306 000 habitants.   

« La problématique de l’amélioration des pratiques péda-
gogiques à l’effet de relever le taux de réussite scolaire jus-
tifie la tenue de cet atelier », a expliqué la ministre en charge 
de l’Enseignement supérieur, Edith Delphine Emmanuel, qui 
a ouvert les travaux de la formation en présence de ses collè-
gues ministres en charge de l’Enseignement préscolaire, pri-
maire, secondaire, Jean-Luc Mouthou et celui de l’Enseigne-
ment technique et professionnel, Ghislain Thierry Maguessa 
Ebome.
L’objectif, selon la ministre Edith Delphine Emmanuel, est de 
donner une éducation de base de qualité aux enfants venus de 
tous les milieux sociaux, défavorisés ou non.
La formation en cours, sur le thème : « Didactique de lec-
ture-écriture », s’inscrit dans le cadre du ‘’programme ap-
prendre’’. « Il s’agit d’un appui à la professionnalisation 
des pratiques de l’enseignement et au développement des 
ressources », selon le responsable du campus numérique 
francophone de Brazzaville, Achille Benjamin Sompa. Ce pro-
gramme est financé par l’Agence française de développement 
et mis en œuvre par l’agence universitaire de la francophonie.

Rominique Makaya

Les pédagogues en formation à Brazzaville

EDUCATION

Les pédagogues en formation
Le séminaire qui prendra fin le 9 juillet 
à Brazzaville permet à une quarantaine 
d’inspecteurs et conseillers pédagogiques venus 
de tous les départements du pays de mettre 
à jour leurs connaissances en didactique de 
lecture-écriture.  

« Au cours de cette année, nos 
services d’intervention et de se-
cours ont globalement réalisé 
treize mille huit cent quatre-
vingt-onze interventions », in-
dique un rapport de la direction 
de la sécurité civile.
Il s’agit, selon le rapport, de 11471 
assistances à personne dont 6818 
interventions ordinaires et 4653 
concernant les examens d’Etat, 
soit 73,83% ; 843 interventions 
diverses soit 9,43% : 712 secours 
à victime soit 7,82% ; 572 incen-
dies soit 5,99% ; 240 accidents de 
circulation soit 2,35% ; 52 couver-
tures sécuritaires soit 0,58%.
Outre les activités quotidiennes 
de secours, chaque année, la sé-
curité civile accorde son atten-
tion à la couverture sanitaire des 
examens d’Etat. A cela s’ajoutent 
les activités menées dans le cadre 
des interventions liées aux in-

cendies, aux secours à victimes, 
assistances à personnes et sau-
vetages, ainsi qu’à la période de 
confinement dû à la pandémie du 
coronavirus.
Les services de la sécurité civile 
ont aussi apporté leurs assistan-
ces aux hôpitaux : hôpital à domi-
cile 624 soit 7% ; accouchement 
dans l’ambulance 27 cas soit 2% 
; menace d’accouchement 1460 
soit 27% ; accouchement à do-
micile 45 cas soit 3% ; accouche-
ment dans la rue 12 cas soit 0,5% 
; hôpital à hôpital 99 cas soit 5% ; 
avortements 2 cas soit 0,5% ; dé-
pression mentale 9 cas soit 0,5% ; 
1 cas de fausse couche soit 0,5%.
S’agissant du bilan des secours 
à victimes par catégorie et pour-
centage, le directeur de l’admi-
nistration et du personnel par 
intérim, le commandant Romain 
Mengue-Matondo, a indiqué que 

373 victimes d’accidents de voie 
publique ont été enregistrées soit 
52% ; 40 corps en dépôt soit 6% ; 
8 cas de crise d’épilepsie soit 1% 
; 4 cas de crise d’accident vascu-
laire soit 1%.
Plusieurs actions ont été réalisées 
dans les grandes villes, notam-
ment Brazzaville et Pointe-Noire 
qui occupent respectivement 
73,53% et 11,42% à la faveur de 
la forte concentration de la popu-
lation et de la proximité des ser-
vices de la sécurité civile.
L’évolution de l’activité opéra-
tionnelle sur l’échelle de quatre 
années traduit une augmenta-
tion constante des interventions, 
due à la présence permanente 
des unités, à la disponibilité des 
moyens opérationnels et à la vul-
garisation permanente du numé-
ro d’appel d’urgence, le « 118 ».

Guillaume Ondze

Les participants

SÉCURITÉ CIVILE

Près de quatorze mille 
interventions réalisées en 2020
Les services de la sécurité civile ont secouru près de quatorze 
mille personnes au titre de l’année 2020, selon un rapport 
présenté le 7 juillet à Brazzaville.  
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MINISTERE DE L’ECONOMIE DU PLAN DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE
PROJET DES REFORMES INTEGREES DU SECTEUR PUBLIC (PRISP)

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS
POUR L’ENREGISTREMENT DES FOURNISSEURS DANS LA BASE DE DONNEES DU PROJET DES RE-

FORMES INTEGREES DU SECTEUR PUBLIC(PRISP)

Le Gouvernement de la République  du Congo  a obtenu un inance-
ment de la Banque mondiale (BM) pour inancer le Projet des 
Réformes Intégrées du Secteur Public (PRISP).
Les objectifs de développement du PRISP sont (i) améliorer la mobili-
sation des recettes et la gestion des dépenses publiques et (ii) renfor-
cer la responsabilisation. Ces objectifs seront atteints en soutenant 
les efforts du gouvernement pour améliorer les recettes non pétro-
lières, renforcer la gestion des dépenses publiques et la gestion de 
l’administration publique, adopter le système de budgétisation des 
programmes et renforcer le mécanisme de reddition de comptes. De 
ce fait, les activités du PRISP se focalisent autour de trois (3) blocs de 
réformes à savoir :
•les réformes des inances publiques à travers la mobilisation des 
recettes non pétrolières, le renforcement de la gestion de la dépense 
publique, l’appui à la mise en œuvre de la réforme du système de 
marchés publics et l’appui aux organes de contrôle ;
•la réforme de l’Etat par l’élaboration d’un plan stratégique de la 
réforme de l’Etat, le renforcement des capacités du Ministère de la 
Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat (MFPRE), la modernisa-
tion et la iabilisation de la gestion du personnel public et de la solde) 
et enin ;
•la réforme sur la redevabilité.
Pour faciliter sa mise en œuvre, le PRISP est structuré en quatre (04) 
composantes comme suit :
•Composante 1. Renforcement de la mobilisation des recettes et de 
la gestion des dépenses publiques.
•Composante 2. Renforcement de la gestion de l’administration 
publique.
•Composante 3. Amélioration des capacités des institutions de 
contrôle.
•Composante 4. Renforcement de la capacité de mise en œuvre du 
projet.

1.Le présent avis à manifestation d’intérêt a pour objectif d’identiier 
et d’enregistrer des fournisseurs et prestataires éligibles par 
domaine d’expertise dans la base de données  du Projet des 
Réformes Intégrées du Secteur Public (PRISP), ain de leur permettre 
de participer aux éventuels Appels à Concurrence que le Projet 
lancera dans le cadre de la mise en œuvre de ses activités.

2.Les domaines d’expertise qui représentent un intérêt pour le Projet 
sont repartis comme suit :

i.Aménagement/entretien du bâtiment pour l’usage du Projet
•Acquisitions de travaux tout corps d’état : Géni-civil, Electricité, 
plomberie saniraire, climatisation, menuiserie ,câblage et réseaux.

ii.Acquisition de mobilier de bureau, matériel informatique, bureau-
tique et d’équipements techniques utilitaires 
•Mobilier de bureau
•Mobilier d’archivage et de stockage.
•Coffre-fort
•Matériel informatique
•Photocopieuses y compris les services de maintenance
•Destructeur de papier, scanner
•Equipement électroménager : réfrigérateurs, fours électriques, 
fours à micros ondes, service de café

iii.Infrastructure informatique
•Fourniture des services de téléphonie mobile et ixe ;
•Fourniture, installation et maintenance des infrastructures Réseaux 
et Télécommunication ; 
•Fourniture, installation et maintenance des serveurs virtuels, des 
solutions de stockage et de réplication des données dans un environ-
nement virtuel

iv.Acquisitions d’équipements de sécurité, service de gardiennage et 

d’éclairage
•Service de gardiennage,
•Equipement de surveillance électronique
•Porte blindée, coffre-fort
•Matériel de sécurité
•Panneaux solaires.

v.Acquisition de service d’assurance
•Couvertures d’assurance contre les risques transport, dommages, 
automobile et santé
•Courtier

vi.Autres acquisitions
•Fourniture de bureau
•Fourniture de carburant
•Véhicules et motos

vii.Prestations de services
•Service de restaurant, de pause-café et de services traiteurs ;
•Service d’imprimerie : carte de visite, calendriers, agendas, afiches 
, dépliants
•Prestations de location de voiture
•Service d’entretien ménager (nettoyage), jardins, piscines, désin-
sectisation, plantes vertes, etc
•Service de communication (support de sensibilisation, etc.
•Service d’audiovisuel (prêt à diffuser, vidéo).
•Services d’hôtellerie
-Hôtel
-Location salle
•Médias et communication
•Service d’entretien des véhicules :
-Vente des pneus, batteries et accessoires
-Entretien des véhicules.
•Agence de voyage
-Vente de billets (aérien, maritime, luvial et terrestre) 

3.Composition du dossier
-Adresse physique de la société;
-Expérience dans le secteur;
- Références clients;
-Coordonnées bancaires;
Capacité juridique (RCCM ou autorisation d’exercer);
-Exigences iscales (NIU).

4.Les dossiers devront être remises à l’adresse ci-dessous  au plus 
tard le 05 août 2021 à 16 heures, heure locale.   

5.L’adresse à laquelle, il est fait référence ci-dessus est: 

Bureau Passation de Marchés
A l’attention du Coordonnateur 
Projet des Réformes Intégrées du Secteur Public (PRISP). Unité de 
Coordination.
Adresse du bureau : 3, rue du Tourisme quartier Clairon, derrière 
école REMO, arrondissement 3 Poto-  Poto Brazzaville, République du 
Congo
Téléphone : (+242) 22 614 41 81/ 04 032 22 81 
Adresse électronique : prispcongo@gmail.com, prispmarches@
gmail.com

Fait à Brazzaville, le 05 juillet 2021 

Le Coordonnateur,

Ferdinand DOUKAGA KWANDA 
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Les ministres des Finances 
du G20 valideront, le 10 juil-
let prochain, l’accord inclusif 
proposé par le G20 pour la 
réforme de la fiscalité interna-
tionale. Cette évolution, selon 
certaines voix, ne sert pas les 
préoccupations de l’Afrique et 
d’autres pays en développe-
ment.
L’accord sur la fiscalité présen-
té en fin de semaine dernière 
par le groupe de travail mis 
sur pied par le G20 et l’Orga-
nisation de coopération et de 
développement économiques 
(OCDE) ne convainc pas tout 
le monde. Plusieurs organisa-
tions internationales et afri-
caines ont publié des docu-
ments qui mettent en avant les 
limites de ce que la directrice 
générale du FMI, Kristalina 
Georgieva, a pourtant qualifié 
d’avancée significative, lors de 
la conférence de presse sur la 
situation de l’économie améri-
caine, le 2 juillet.
Cette proposition de réforme 
fiscale qui a obtenu l’accord 
de 130 pays repose sur deux 
piliers. Il y a d’une part, l’adop-
tion du principe d’un impôt 
minimum mondial d’au moins 
15 %. Son objectif est de neu-
traliser l’effet des paradis fis-
caux à taux d’imposition zéro 
et qui favorise l’évasion fiscale. 
D’autre part, la redistribution 

d’une partie du surplus de pro-
fits des multinationales aux 
pays dans lesquels elles réa-
lisent des bénéfices sans avoir 
une présence physique.
Pour le Forum de l’administra-
tion fiscale en Afrique (ATAF), 
cette avancée principalement 
obtenue par les pays les plus 
riches de la planète n’a pas 
tenu compte de l’ensemble 
des préoccupations des pays 
pauvres. L’Organisation estime 

qu’un impôt minimum de 15% 
reste faible et que le taux de 
20% aurait été meilleur. Elle 
pense aussi que le mode de 
calcul et surtout de redistribu-
tion est complexe et peu clair. 
Elle soulève, enfin, le fait qu’il 
y aura un coût d’implémenta-
tion de la réforme en Afrique 
qui ne sera pas facile à mobili-
ser pour les pays africains.
La Commission indépendante 
pour la réforme de la fiscalité 

internationale des multinatio-
nales est dans le même ordre 
d’idées. « L’accord du cadre 
inclusif n’est pas à la hau-
teur de la réforme globale 
dont le monde a besoin et ne 
reflète pas les demandes que 
les pays en développement 
ont formulées au cours des 
dernières semaines pour 
une redistribution plus im-
portante et plus juste des 
droits d’imposition pour les 

entreprises les plus grandes 
et les plus rentables et pour 
un taux minimum d’impo-
sition mondiale suffisam-
ment élevé pour garantir 
que des revenus significa-
tifs sont générés et partagés 
équitablement », a-t-elle fait 
savoir dans un communiqué.
Rappelons que l’accord trouvé 
par le cadre inclusif de l’OC-
DE sera soumis à la validation 
des ministres des Finances du 

G20, les 9 et 10 juillet à Venise, 
en Italie. Plusieurs dirigeants 
des pays membres de cette 
organisation ont affiché leurs 
satisfactions. « Les sociétés 
multinationales ne pour-
ront plus opposer les pays 
les uns aux autres, dans le 
but de faire baisser les taux 
d’imposition et de protéger 
leurs bénéfices », a fait savoir 
le président américain Joe 
Biden. Le ministre allemand 

des Finances, Olaf Scholz, a 
évoqué un « important pas 
vers une plus grande justice 
fiscale », et pour le Français, 
Bruno Le Maire, on assiste à 
« l’accord fiscal internatio-
nal le plus important conclu 
depuis un siècle ». Les Bri-
tanniques, quant à eux, sa-
luent une « nouvelle étape » 
vers une réforme de la fiscalité 
mondiale.
Cet accord n’apporte pour-

tant pas de solution fiscale 
concrète pour l’Afrique. Même 
si le continent est un impor-
tant marché pour les grands 
groupes du digital, l’essen-
tiel de l’économie réelle y est 
soutenu par l’exploitation et 
la production des ressources 
du sol et du sous-sol. Or, dans 
le cadre de la fiscalité du sec-
teur extractif dominé par des 
multinationales cotées sur les 
marchés financiers des pays 
du G20, il existe de nombreux 
avantages fiscaux au-delà de 
l’impôt sur le bénéfice ou les 
dividendes.
Les salaires des ressources 
humaines étrangères, les abat-
tements de droits de douane, 
les amortissements accélérés 
sont autant de facilités que les 
pays accordent souvent aux 
partenaires à l’exploration. 
Aussi, il y a une composante 
du service sur le commerce 
avec l’Afrique. De nombreuses 
multinationales ont recours à 
des filiales pour bénéficier de 
l’assistance technique ou du 
droit d’utiliser des marques. 
Ces services sont soustraits 
de la base imposable dans les 
pays africains, et comme ce 
ne sont pas de bénéfices, ils 
ne tomberont pas sous le coup 
de la réforme actuellement en 
cours de finalisation.

 Josiane Mambou Loukoula

« Le projet vise le déve-
loppement du secteur fi-
nancier de la Cémac et 
doit permettre d’augmen-
ter l’important gisement 
d’épargne mobilisable dans 
la région, afin de soutenir 
le financement du secteur 
privé et couvrir les besoins 
de financement d’Etats à 
l’horizon 2025 », a expliqué 
le directeur général de la ré-
gion Afrique centrale de la 
BAD, Serge N’guessan.
Le fonds permettra, entre 
autres, de développer le-
dit secteur, d’opérer dix ré-
formes majeures et de mener 
des activités de renforce-
ment des capacités pour les 
acteurs du système financier 
de la région. Il permettra éga-
lement de renforcer la trans-
parence bancaire et la perfor-
mance du marché financier 

unifier. Ce, à travers la mo-
bilisation des ressources et 
l’accroissement du nombre 
d’entreprises introduites en 
bourses. Il cible également 
l’inclusion financière par la 
prise en compte d’un nombre 
accru d’acteurs, notamment 

les femmes entrepreneures.
En effet, l’appui de ladite ins-
titution contribuera à la mise 
en œuvre des réformes prio-

ritaires du secteur financier 
de la communauté écono-
mique et monétaire des États 
de l’Afrique centrale (Cé-
mac), contenues dans le plan 
stratégique de la Banque des 
États de l’Afrique centrale 
(BEAC).

S’agissant de la relance 
post-Covid- 19 des écono-
mies de la région et d’endet-
tement public extérieur, Le 

projet vise à aider les pays de 
la Cémac à savoir : le Congo; 
le Cameroun; le Gabon; la 
Guinée équatoriale; la Ré-
publique centrafricaine et le 
Tchad à mobiliser davantage 
l’épargne domestique, cru-
ciale pour assurer un finan-

cement harmonieux des be-
soins de l’économie réelle et 
réduire la vulnérabilité éco-
nomique des États. Ce der-

nier, fait partie du deuxième 
pilier sur la politique moné-
taire et le secteur financier 
du programme de réformes 
économiques et financières 
de la Cémac.
A noter que plusieurs béné-
ficiaires sont directement 
concernés par ce projet, no-
tamment la BEAC, la bourse 
unifiée des valeurs mobilières 
d’Afrique centrale, le régula-
teur unique et la commission 
de surveillance du marché fi-
nancier d’Afrique centrale, le 
dépositaire central unique et 
les agents économiques.  Les 
bénéficiaires indirects, quant 
à eux, sont les institutions 
financières de la Cémac, le 
secteur privé, l’ensemble des 
ménages, les entreprises lo-
cales, en particulier celles 
dirigées par des femmes etc.

Gloria Imelda Lossele

MULTINATIONALES

Un accord sur la fiscalité déplaît
L’accord inclusif présenté par le G20 et l’OCDE sur la fiscalité des multinationales ne rencontre 
pas l’assentiment de tout le monde.  

« L’accord du cadre inclusif n’est pas à la hauteur de la réforme 

globale dont le monde a besoin et ne reflète pas les demandes que 

les pays en développement ont formulées au cours des dernières 

semaines pour une redistribution plus importante et plus juste 

des droits d’imposition pour les entreprises les plus grandes et les 

plus rentables et pour un taux minimum d’imposition mondiale 

suffisamment élevé pour garantir que des revenus significatifs sont 

générés et partagés équitablement »,

AFRIQUE CENTRALE

3, 6 millions de dollars pour développer le secteur financier
La Banque africaine de développement(BAD) a récemment approuvé un appui s’élevant à 3,6 millions de dollars américains 
au profit du projet régional relatif à l’approfondissement du secteur financier de la sous-région. Ce projet permettra le 
développement dudit secteur et l’augmentation du gisement d’épargne en soutien au secteur privé.  

« Le projet vise le développement du secteur 

financier de la Cémac et doit permettre 

d’augmenter l’important gisement d’épargne 

mobilisable dans la région, afin de soutenir 

le financement du secteur privé et couvrir les 

besoins de financement d’Etats à l’horizon 2025 »
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AVIS D’APPEL D’OFFRES OUVERT ET PRESELECTION DES ENTREPRISES

L’Ecole Française Saint-Exupéry de Brazzaville, République 
du Congo, représentée par l’Association des Parents d’Elèves 
de l’Ecole Saint-Exupéry (APEESE) souhaite améliorer les 
conditions et la capacité d’accueil pour l’ensemble de ses 
élèves.
Pour cet objectif l’APEESE se propose :
-De construire de nouveaux bâtiments, R+1 et de plain-pied, 
pour une surface utile de construction neuve de 2115 m�,
-De restructurer, améliorer, réhabiliter des bâtiments et struc-
tures existantes,
-De réaménager les VRD, espaces verts et aires de jeux,
-De compléter la clôture du site de l’école et d’en compléter 
ou d’en aménager les accès existants,
-De fournir le matériel et mobilier prescrits.
La participation à la concurrence est ouverte à toutes les per-
sonnes physiques ou morales régulièrement installées en 
République du Congo et en règle avec l’administration.

Type de soumission : LA SOUMISSION SE FERA EN DEUX 
PHASES
AA/ SOUMISSION TRAVAUX NEUFS LANCEE LE 28 AOUT 
2021
-Concerne : 
-Bâtiments neufs
-VRD 
-Assainissement 
-Clôture et accès

BB/ SOUMISSION REHABILITATION LANCEE LE 20 SEP-
TEMBRE 2021 
-Concerne
-Réhabilitation bâtiments existants (TCE)
-Divers travaux d’aménagement
-Divers travaux de confort
La soumission de chaque participant sera globale et forfai-
taire pour l’ensemble des lots et fournitures pour chaque sou-
mission. Le délai de soumission sera de 40 jours pour la sou-
mission TRAVAUX NEUFS ET TRAVAUX DE REHABILITATION.
Origine des fonds : Fonds APEESE
Présélection : Une présélection des Entreprises à soumis-
sionner sera faite par l’APEESE, ou son représentant dument 
accrédité, sur les critères suivant :

NB : SEULES LES ENTREPRISES PRESELECTIONNEES 
SERONT ADMISES A SOUMISSIONNER POUR LES DEUX 
PHASES
-Remise des pièces administratives :
Lettre d’intention de soumissionner comportant : Nom de 
l’entreprise, adresse de correspondance, titre du signataire, 

n° de téléphone, adresse électronique (mail) 
Justiications de l’installation en République du Congo
•Nom et adresse légale en République du Congo
•Immatriculation au registre du Commerce et des Métiers
•Certiicat de non faillite à la date de la soumission
•Immatriculation à la CNSS et certiicat d’acquittement des 
cotisations
•Présentation du Quitus de l’administration iscale, à la date 
de la présente présélection soit, juin 2021.
•Présentation de ou des assurances contractées par l’Entre-
prise
-Document justiiant de la Capacité à effectuer les travaux : 
contrat de travaux effectué en République du Congo, dans 
les cinq ans dernières années, d’un montant  égal ou supé-
rieur à 4.000.000 d’euros (quatre millions) ou l’équivalant en 
une autre monnaie (documents signés par un ou des maîtres 
d’ouvrages).
-La liste du matériel qui pourra être mis en place pour ces 
ouvrages.
-La liste du personnel (non nominatif), ses fonctions  et ses 
compétences, que vous envisagez de mettre en activité sur 
le chantier.
-L’attestation de la possibilité de mettre en place une caution 
pour soumission de 20.000.000 XAF (vingt millions) (accord 
de principe par attestation bancaire ou accord pour caution 
personnelle justiiée) en faveur de l’APEESE.
-Le coût du dossier d’appel d’offres sera de 300.000 XAF (trois 
cent mille) pour la phase AA et de 150.000 XAF (cent cinquante 
mille) pour la phase BB non remboursables après acquisition 
du dossier d’appel d’offres. 
-Ces versements resteront  acquis à l’APEESE, même pour 
une non réponse à l’appel d’offres.

Remise des documents :
L’APEESE invite toutes les Entreprises intéressées par cet 
appel d’offres, à remettre le 17 juillet 2021 de 9h00 à 12h00 
précises, une lettre d’intention de soumission, accompagnée  
des pièces et documents requis pour la présélection.
La lettre d’intention et les dossiers seront à remettre sous pli 
fermé, contre récépissé,  au secrétariat de l’école Saint-Exu-
péry de Brazzaville avenue de l’OUA.  Les enveloppes porte-
ront juste la mention :
INTENTION DE SOUMISSION ET DE PRE-SELECTION POUR 
LES TRAVAUX DE L’ECOLE SAINT EXUPERY BRAZZAVILLE. 
REPUBLIQUE DU CONGO. (Sans cachet ou signes distinc-
tifs)

La présidente de l’APEESE
Mme Peggy AGNONGONDZE
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Le rapport intitulé « Atténuer la 
pauvreté » présente de nouvelles 
données sur la manière dont les 
dépenses d’aide sociale ont em-
pêché une partie de la popula-
tion de sombrer dans la pauvre-
té. Il donne quelques réflexions 
sur l’impact de la pandémie sur 
les ménages pauvres et vulné-
rables dans les pays en dévelop-
pement, mais aussi sur l’impor-
tance des choix politiques pour 
atténuer l’accroissement de la 
pauvreté. D’autant plus, si cer-
tains pays plus pauvres ont réus-
si à atténuer l’accroissement de 
la pauvreté, cela montre qu’il est 
possible d’agir même en dépit de 
contraintes et d’incertitudes im-
portantes. C’est pourquoi, le défi 
actuel consiste à élargir la marge 
de manœuvre budgétaire pour 
permettre à tous les pays de 
mettre en œuvre et de maintenir 

des dépenses d’aide sociale.   
Selon ce document, les dé-
penses d’aide sociale ont permis 
de contenir la pauvreté liée à 
la pandémie, mais le fossé s’est 
creusé entre les pays riches et 
pauvres. Car, en ce qui concerne 
les aides sociales, pour amortir 
les chocs économiques, les pays 
riches ont dépensé jusqu’à deux 
cent douze fois plus par habitant 
que les pays en voie de dévelop-

pement.   « Dans les quarante 
et un pays pour lesquels les 
données sont disponibles, 
80% de personnes soit douze 
des quinze millions considé-
rés et qui seraient tombées 
sous le seuil de pauvreté, 
environ une bonne partie a 
échappé grâce aux mesures 
d’aide sociale. Autrement 
dit, sur les personnes vivant 
avec cinq dollars par jour ou 

moins dans ces pays, trente 
et un ont été préservées de la 
pauvreté depuis le mois de 
mars 2020 », précise le Pnud, 
en ajoutant que pour les pays à 
revenu intermédiaire inférieur, 
les dépenses d’aide sociale ont 
été insuffisantes pour empêcher 
une augmentation du nombre 
de pauvres. Et, au niveau mon-
dial, environ deux milliards de 
dollars ont été investis dans des 

politiques de protection sociale, 
mais seuls trois cent soixante et 
dix-neuf milliards de dollars ont 
été dépensés par les pays en dé-
veloppement.
Signifiant l’importance de ce 
rapport, l’économiste en chef de 
cette agence onusienne, George 
Gray Molina, a fait savoir qu’un 
revenu minimum temporaire au-
rait pu empêcher les nouveaux 
cas d’extrême pauvreté dans le 
monde. Plus précisément, si cela 
a été proposé à tous les ménages 
pauvres et vulnérables des pays 
en développement. De ce fait, le 
résultat aurait pu être atteint en 
consacrant seulement 0,5% du 
Produit intérieur brut des pays 
en développement, réparti sur 
six mois. Ce qui pouvait ouvrir 
la voie à une reprise à deux vi-
tesses après la pandémie.

Rock Ngassakys

ODD

Le Pnud invite les Etats à élargir la marge de 
manœuvre budgétaire d’aide sociale 
 Dans l’idée d’alerter la communauté internationale sur le fossé qui s’est creusé entre les pays riches et les pays pauvres en 
matière d’aide au développement et l’atteinte des Objectifs de développement durable (ODD), le Programme des Nations 
Unies pour le développement (Pnud) a publié, le week-end dernier, un nouveau rapport sur la question.  

« Dans les quarante et un pays pour lesquels les données sont 

disponibles, 80% de personnes soit douze des quinze millions 

considérés et qui seraient tombées sous le seuil de pauvreté, 

environ une bonne partie a échappé grâce aux mesures d’aide 

sociale. Autrement dit, sur les personnes vivant avec cinq dollars 

par jour ou moins dans ces pays, trente et un ont été préservées de 

la pauvreté depuis le mois de mars 2020 »
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Cette fois, le dispositif sera un peu particulier : Emmanuel 
Macron aura à ses côtés Mohamed Bazoum. Le président ni-
gérien, dont ce sera le premier sommet du G5 en tant que 
chef d’État, a en effet été convié ce jour-là à l’Élysée. Les 
deux hommes échangeront depuis le Palais présidentiel avec 
leurs homologues sahéliens par visioconférence.
L’occasion sera pour Emmanuel Macron de préciser le futur 
engagement de la France dans la région, un mois après l’an-
nonce de la fin progressive de l’opération Barkhane. L’objec-
tif pour Paris est de diviser par deux le nombre de soldats 
français au Sahel d’ici janvier 2023. Cette annonce qui avait 
visiblement surpris certains dirigeants sahéliens s’est faite 
dans un contexte de tensions. « Je suis obligé de constater 
que dans plusieurs États de la région, il n’y a pas eu un 
réengagement des décideurs pour faire revenir l’État et l’ad-
ministration dans les zones qu’on libère du terrorisme mili-
tairement », avait déclaré Emmanuel Macron le mois dernier 
avant d’ajouter : « En responsabilité, ça n’est pas le rôle de la 
France de se substituer à perpétuité aux États ».

 Josiane Mambou Loukoula

Les différents confinements mis 
en place par les Etats pour faire 
barrière à la Covid-19 ont ralen-
ti les projets d’investissement. 
Et les perspectives de récession 
ont conduit à une réévaluation 
de nouveaux projets des grands 
groupes. Ce qui a provoqué la 
chute d’un tiers des flux d’IDE, 
notamment dans les pays dé-
veloppés (- 58 %), en partie du 
fait des restructurations d’en-
treprises et de flux financiers 
intra-entreprises. Par contre les 
IDE vers des économies en dé-
veloppement ont su résister, avec 
une baisse de « seulement » -8 %, 
due à la vigueur des flux en Asie, 
poussant ces pays à concentrer 
2/3 des IDE mondiaux, contre la 
moitié en 2019.

La chute des nouveaux projets

Ces tendances contrastent forte-
ment avec celles de l’activité liée 
aux nouveaux projets, dont le 
recul a été marqué dans les pays 

en développement (PED) : le 
nombre de nouveaux projets a ac-
cusé une baisse de 42 %. Les opé-
rations de financement de projets 
internationaux ont baissé de -14 
% hypothéquant les perspectives 
de redressement économique. 
« Ces types d’investissement sont 
essentiels pour le développement 
des capacités productives et des 
infrastructures, et donc pour 
des perspectives de reprise du-
rable », a déclaré Isabelle Durant, 
secrétaire générale par intérim 
de la Cnuced. Des secteurs vi-
taux pour le développement ont 
été durement touchés. En cause, 
la Covid-19, qui a également pro-
voqué un effondrement des flux 
d’investissement vers les secteurs 
cruciaux pour les Objectifs de 
développement durable (ODD) 
dans les pays en développement : 
– 67 % pour le secteur de l’eau, de 
l’assainissement et de l’hygiène, – 
54 % pour les infrastructures et la 
santé, – 49 % pour l’agriculture et 

l’agroalimentaire et – 35 % pour 
l’éducation. Le seul secteur rela-
tivement épargné par cette dé-
gringolade des IDE est celui des 
énergies renouvelables (- 8 %). 
Le choc a exacerbé les baisses 
dans les secteurs qui étaient déjà 
faibles avant la pandémie comme 
(électricité, alimentation agricul-
ture, et santé) soulignent les rap-
porteurs. Seule l’Asie a enregistré 
une croissance des flux d’IDE 
entrants. Alors que les flux d’IDE 
vers l’Europe ont diminué de 80 
%, et de -40% vers l’Amérique du 
Nord. La chute des flux dans les 
régions en développement a été 
inégale : avec une baisse de-45 
% en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, et de -16 % en Afrique. 
En 2021, selon les prévisions de la 
Cnuced, une reprise substantielle 
des IDE vers l’Afrique et vers 
l’Amérique latine et les Caraïbes 
est, quant à elle, peu probable à 
court terme.

Noël Ndong 

Le Premier ministre haïtien a publié un communiqué dans 
lequel il relate les faits : « Vers une heure du matin, un 
groupe d’individus non identifiés, dont certains par-
laient en espagnol, ont attaqué la résidence privée du 
président de la République et ainsi blessé mortellement le 
chef de l’Etat ». Ariel Henry a condamné l’acte qu’il a qualifié 
« d’odieux, inhumain et barbare » et a appelé « la population 
au calme ». Il a assuré que « la situation sécuritaire du pays 
» était « sous contrôle ». Jovenel Moïse a été élu président 
d’Haïti en 2016. Ce pays est gangrené par l’insécurité, notam-
ment les enlèvements menés par des gangs. Il était confron-
té à la défiance d’une bonne partie de la société civile face 
à l’inaction sur ces dossiers sécuritaires. Les Nations unies 
avaient décidé, en janvier dernier, d’accorder un appui finan-
cier au processus électoral prévu par le gouvernement de Jo-
venel Moise. L’opposition à des élections sous le contrôle des 
multiples gangs armés établis  à travers tout le pays avait crié 
au scandale.
L’histoire de l’île d’Haïti est triste. Riche de plus de deux siècles 
d’indépendance (1804) à chaque fois qu’un président cherche 
à s’accrocher au pouvoir au-delà de son mandat, il se crée une 
nouvelle Constitution à sa mesure : Haïti aura ainsi produit plus 
d’une trentaine de constitutions, rappelle Laënnec Hurbon,  
professeur à l’Université d’Etat d’Haïti. C’est l’amer constat que 
l’on peut faire de ce pays des Caraïbes.  
Pour une grande partie de la société civile, les barreaux des 
avocats, les églises catholiques et protestantes, le président 
Jovenel Moïse devait quitter le pouvoir le 7 février 2021. Pour 
le contraindre, des grèves et des manifestations avaient pa-
ralysé le pays. En retour, Moïse Jovenel  avait déclaré qu’il se 
maintiendrait à la présidence jusqu’à 2022. Il avait le soutien 
de l’OEA ( Organisation des Etats américains) et d’une coali-
tion de partis. Du coup, l’insécurité s’est accrue dans le pays 
(kidnapping, assassinat, braquage...). Moïse Jovenel est né  
le 26 juin 1968. Il venait d’avoir 53 ans.  

Noël Ndong

G5 SAHEL 

Emmanuel Macron au 
sommet de ce vendredi
Le président français participera à la 
prochaine rencontre du G5 Sahel, ce 9 juillet 
en visioconférence, aux côtés du chef de l’Etat 
nigérien Mohamed Bazoum, convié à l’Elysée.  

HAÏTI

Le président Jovenel Moïse 
assassiné par un commando
Le président haïtien a été assassiné par un 
commando dans la nuit du mardi 6 au mercredi 
7 juillet dans sa résidence privée. Le Premier 
ministre, Ariel Henry, a appelé, dans un 
communiqué, « la population au calme » et a 
assuré que « la situation sécuritaire du pays » 
était « sous contrôle ».  

INVESTISSEMENTS/ COVID-19

La Cnuced signale une tendance à une 
reprise inégale des IDE 
La pandémie a freiné les flux mondiaux d’investissements directs 
étrangers (IDE). Après une chute de 35 %, passant de 1 500 milliards de 
dollars en 2019 à 1 000 milliards de dollars en 2020, ils devraient atteindre 
leur point le plus bas cette année, selon le rapport annuel de la Cnuced sur 
les investissements dans le monde. Avant de repartir à la hausse.  
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Les Journées nationales du patri-
moine qui se déroulent sur le thème 
: « Le patrimoine culturel congolais 
: identification, valorisation et pé-
rennisation », comprendront des 
expositions du patrimoine maté-
riel, des illustrations du patrimoine 
immatériel, des visites guidées de 
sites et monuments, et un atelier. 
Le ministère de la Culture et des 
Arts entend, du 6 au 8 juillet 2021, 
faire prendre conscience au grand 
public, en général, et aux jeunes, 
en particulier, de l’importance de 
ces biens matériels et de ces élé-
ments immatériels qui confèrent 
aux Congolais leur identité.
 Dieudonné Moyongo a fait savoir 
que la culture fonde l’identité d’un 
peuple, et partant, d’une nation. 
Sur ce, la nécessité de préserver 
son patrimoine culturel, pour un 
groupe social donné, devient un im-
pératif fondamental de survie. L’ur-
gence de cet impératif est devenue 
d’autant plus imminente que «glo-
balisation » et « mondialisation » 
qui sont les maitres-mots de ce 
siècle. « Dans le contexte de notre 
pays, le ministère de la Culture 
et des Arts qui a reçu mandat 
de protéger et de promouvoir le 
patrimoine national tant cultu-
rel que naturel ne ménage et 
ne ménagera aucun effort pour 

souscrire à cet impératif de sur-
vie qu’est la préservation de ce 
qui caractérise l’être profond des 
Congolais, leur tréfonds, je veux 
dire, notre identité », a-t-il décla-
ré.
Instituées par arrêté 7135/ MCA-
MFB du 26 octobre 2019, les « Jour-
nées nationales du patrimoine » 
visent de manière générale à pro-
mouvoir le patrimoine culturel na-
tional. Auprès du public, il s’agit de 

sensibiliser au rôle et à l’importance 
de la sauvegarde dudit patrimoine. 
Cela permettra de renforcer, au plan 
national, le dialogue interculturel, a 
indiqué le directeur général du patri-
moine, le Pr Joseph Itoua.
Le Congo, a-t-il souligné, dispose 
d’un patrimoine riche et varié 
qui comprend des sites naturels 
tels qu’Ekoti ya Monseigneur, les 
gorges de Diosso, le Lac Nouam-
bale-Ndoki, les Chutes de la Lou-

foulakari, etc. Il comprend aussi le 
riche trésor légué par les anciens, 
celui issu du génie humain, tré-
sor qui fait partie de la culture 
générale. C’est le cas d’Otwere, 
du Lemba, du Ndjobi, des danses 
Kiébé-Kiébé, Monda, etc. Ce patri-
moine a une importance culturelle, 
économique, historique, esthétique 
et identitaire. La gestion de ce pa-
trimoine incombe au ministère de 
la Culture et des Arts, notamment à 

la direction générale du patrimoine 
et des archives, organe technique 
chargé d’assurer la mise en œuvre 
de la politique du gouvernement 
dans les domaines, entre autres, 
des sites culturels et naturels, tel 
que le stipule le décret 2010-14 
du 28 janvier 2010 en son article 
premier, sur les attributions de la 
direction générale du patrimoine et 
des archives.
S’agissant de l’apport du Congo 
au patrimoine culturel mondial, 
le Pr Joseph Itoua a signifié que 
de son riche patrimoine n’ayant 
pas encore fait l’objet d’un inven-
taire exhaustif, le Congo a, avec le 
concours d’autres pays d’Afrique 
centrale, enrichi le patrimoine 
culturel mondial en y inscrivant un 
certain nombre de biens. Tel est le 
cas du parc national d’Odzala-Ko-
koua, situé de part et d’autre des 
départements de la Cuvette-Ouest 
et de la Sangha en 2008. Par ail-
leurs, en 2020, sur instruction du 
président de la République, chef 
de l’État, Denis Sassou N’Guesso, 
le Congo, en relation avec la Ré-
publique démocratique du Congo, 
s’est engagé à inscrire la rumba 
au patrimoine mondial de l’Unes-
co. Cette inscription contribuera à 
coup sûr à l’enrichir.

Bruno Okokana

JOURNÉES NATIONALES DU PATRIMOINE

La première édition ouverte 
La cérémonie d’ouverture de la première édition des journées nationales du patrimoine au Congo a été patronnée par le 
ministre de la Culture et des Arts, Dieudonné Moyongo, le 6 juillet à l’hôtel de la préfecture de Brazzaville. 

Les participants aux Journées nationales du patrimoine (crédit photo/ Adiac)

La première journée avait comme 
entrée en matière trois prestations 
artistiques. La présentation de la 
série de photos Grand Prêtre Mère 
de Do Nsoseme, qu’elle a fait suivre 
de son slam Femme donnant en-
suite le relais à Orakle Ngoy pour 
dire le sien. Suscitant un premier jet 
de réflexion, les cinq clichés où des 
femmes en costumes, vestes em-
pruntées à leurs époux, posent de-
vant les étalages de leurs petits com-
merces. Coup de projecteur sur des 
héroïnes dans l’ombre qui se plient 
en quatre au quotidien. Elles font en 
sorte de maintenir à flot leur foyer et 
s’y emploient avec gaieté de cœur 
sans revendiquer à cet effet la place du 
chef qui reste celle de l’homme. Elles 
ne s’imaginent pas porter la culotte, 
demeurent simples bien qu’elles soient 
devenues les chevilles ouvrières par la 
force des choses. En réalité, c’est elles 
qui tiennent l’économie des ménages.
Cette introduction a eu pour effet de 
délier les langues de sorte que le dé-
bat s’est engagé tout naturellement 
autour du concept féminisme. Pour 
cela, il a été initié un tour de table 
ou chacune des femmes présentes 
a, de manière tout à fait volontaire, 
dit ce qu’elle savait du sujet. C’est à 
renfort de dictionnaires et lexiques 
que cette première approche a été 
menée. Une preuve que, mine de 
rien, la notion n’est pas familière. 
L’interview de la Sénégalaise Fatou 

Sow sur TV5,  présentée telle l’une 
des pionnières du mouvement en 
Afrique, s’est ajoutée aux prestations 
introductives pour planter le décor 
de base des discussions. Et après 
lecture des définitions toutes faites, 
il est paru plus aisé aux dames de 
partager leur avis sur la pratique du 
féminisme en Afrique.
Au bout de la journée initiale l’as-
semblée féminine est parvenue à 
faire le point, se faire une idée plus 
claire du féminisme et n’a pu s’em-
pêcher de mettre en parallèle la 
compréhension du sujet partant des 
réalités africaines. Et s’appuyant sur 
des exemples tirés des sociétés an-
cestrales. Il est alors apparu que le 

féminisme africain est différent de 
l’occidental. Quitte à abonder dans 
le même sens que Fatou Sow, les dé-
batteuses ont conclu qu’en Afrique, 
le féminisme équivaut à « recon-
naître la place de la femme dans 
la société, le monde et ses droits 
». Plus qu’autre chose, il y est plus 
question de recherche de « complé-
mentarité, lutte contre les discrimi-
nations ».Féminisme, c’est récupérer 
sa place 
Après ces échanges libres, suivis re-
ligieusement par Lydia Schellhamer 
du Goethe Institut, le débat du len-
demain s’est orienté sur quatre axes. 
Le premier basé sur le pouvoir éco-
nomique quitte à savoir si « l’argent 

est une question féministe  ». La 
sexualité et la santé de la reproduc-
tion se sont invitées dans les discus-
sions. Ce, à travers un sujet à polé-
mique en Afrique de l’Ouest où elles 
sont de pratique courante, « les mu-
tilations génitales » et que penser des 
femmes qui clameraient leurs droits 
de la sorte : « Mes ovaires, ma déci-
sion ».  L’on a bouclé la boucle sur « 
Les vagues du féminisme africain ». 
Pour s’orienter, les participantes en-
couragées à se documenter sur les 
grandes figures du féminisme ont 
trouvé celles qui les paraissaient les 
plus inspirantes. Pour Do et Myra, 
bloggeuse, les femmes sont poussées 
à la revendication à la suite des at-

titudes machistes des hommes. Des 
jeunes africaines se mettent au fé-
minisme car leur environnement les 
y pousse. Bernie Bobina, animatrice 
télé et radio, quant à elle, a évoqué 
les préjugés masculins sur le fémi-
nisme qui le voient comme un moyen 
pour la femme de se faire écouter.
Pour les organisatrices la rencontre 
avait pour but de lever le voile sur 
le féminisme qui n’a pas vraiment 
de fans. Tenu la plupart du temps 
pour un concept occidental dont les 
contours ne sont pas toujours bien 
saisis, il leur est paru opportun de 
réunir des femmes de profils diffé-
rents dans le cadre de Learning Fe-
minism qui s’emploie à décortiquer 
le concept question de le rendre plus 
familier et accessible à l’entende-
ment général. 
 Orakle s’est réjoui du déroulé des 
discussions savoir que les profils 
différents des participantes, à savoir 
architecte, journaliste, top-modèle, 
artiste visuel, chanteuse, coutu-
rière, policière-juriste, comédienne, 
commerçante, rappeuse, slameuse, 
bloggeuse et étudiante a permis un 
enrichissement sans pareil. Elle a 
souhaité dès lors poursuivre l’ac-
tion ainsi entamée : « J’espère qu’il 
y aura une suite, de sorte que nous 
puissions aller au-delà du question-
nement sur le féminisme, arriver à 
l’appliquer sainement ».

Nioni Masela

FÉMINISME 

Un débat pour vulgariser le concept 
Deux journées de discussions ont réuni, les 2 et 3 juillet, dix-sept femmes de profils divers au Café des artistes de Texaf 
Bilembo autour de la conception qu’elles ont du féminisme, une rencontre co-organisée par Dada Kahindo et Orakle Ngoy 
dans le cadre du projet Learning Feminism déjà initié par le Goethe Institut en Afrique du Sud et au Rwanda.  

Les participantes au Learning Feminism/DR
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La Direction Générale de Ecobank Congo lance, pour son 
nouveau siège, un appel d’offres pour la fourniture et instal-
lation d’équipements ci-dessous :

-Equipements d’afichage dynamique des taux et de publi-
cités ;
-Equipements de présentation et de sonorisation pour la 
salle de réunion.

Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à 
son siège social sis au 3è étage de l’immeuble de l’Arc centre-
ville Brazzaville et à Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlan-
tic Palace moyennant paiement de cent mille (100 000) francs 
CFA en espèces, non remboursable.

Les offres signées et cachetées devront être déposées au 
plus tard le 16 Juillet 2021 à 16heures 00.

Fait à Brazzaville, le 01/07/2021

La Direction Générale

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°004/ECG/DG/2021

POUR L’ACQUISITION D’EQUIPEMENTS D’AFFICHAGE DES TAUX ET 
PUBLICITES – EQUIPEMENTS DE PRESENTATION ET SONORISA-

TION DE LA SALLE DE REUNION

La Direction Générale de Ecobank Congo lance, pour son 

nouveau siège, un appel d’offres pour la fourniture d’ordi-

nateurs de bureau et portables.

Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à 

son siège social sis au 3è étage de l’immeuble de l’Arc centre-

ville Brazzaville et à Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlan-

tic Palace moyennant paiement de cent mille (100 000) 

francs CFA en espèces, non remboursable.

Les offres signées et cachetées devront être déposées au 

plus tard le 16 Juillet 2021 à 16heures 00.

Fait à Brazzaville, le 01/07/2021

La Direction Générale

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°005/ECG/DG/2021

POUR L’ACQUISITION D’ORDINATEURS 
 DE BUREAU ET PORTABLES

La Direction Générale de Ecobank Congo lance, 
pour son nouveau siège, un appel d’offres pour 
la fourniture des switch et routeurs.

Le dossier d’appel d’offres ou de candidature 
est à retirer  à son siège social sis au 3è étage de 
l’immeuble de l’Arc centre-ville Brazzaville et à 
Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlantic Palace 
moyennant paiement de cent mille (100 000) 
francs CFA en espèces, non remboursable.

Les offres signées et cachetées devront être 
déposées au plus tard le 20 Juillet 2021 à 
16heures 00.

Fait à Brazzaville, le 01/07/2021

La Direction Générale

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°006/ECG/DG/2021

POUR L’ACQUISITION DES SWITCH & ROUTEURS
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Selon le chronogramme, l’ou-
verture des qualifications et des 
transferts des joueurs natio-
naux et étrangers  pour toutes 
les ligues, notamment la pre-
mière période de qualification 
sur TMS et DTMS, débute le 14 
août jusqu’au 7 novembre 2021. 
Un calendrier de passage par 
club pour la qualification phy-
sique des joueurs sera en effet 
élaboré par la Linafoot. 
L’organe technique de la Fé-
dération congolaise de football 
exige à chaque club de ligue 
1 de régulariser ses situations 
financières des joueurs quali-
fiés cette saison (2020-2021) 
en provenance des équipes 
de Ligue 2 et ligues départe-
mentales avant le début du 
championnat 2021-2022.   Pour 
l’instant, seuls douze clubs sont 
assurés de disputer l’élite la sai-
son prochaine. Il s’agit de l’AC 
Léopards, AS Cheminots, AS 
Otohô,  Club athlétique renais-
sance aiglons (Cara), Diables 
noirs, Etoile du Congo, FC 

Kondzo,  Interclub,  Jeunesse 
sportive de Talangaï, Nico-Ni-
coyé,  Patronage et V Club.

Le  champion de la Ligue 2 et  
le vainqueur des barrages qui 
mettra aux  prises le Racing 

club de Brazzaville et le deu-
xième de la Ligue 2 complète-
ront la liste.  Pour permettre à 

l’AS Otohô et les Diables noirs  
de mieux  affûter leurs armes 
pour  les compétitions afri-
caines, la Ligue a prévu un plan 
B qui consiste à organiser un 
tournoi de mise en jambe pen-
dant le mois d’août. Les deux 
formations choisiront, selon la 
Linafoot, leurs adversaires.  Et 
elle s’en chargera d’élaborer  le 
calendrier des rencontres.
Dans le cadre des préparatifs 
de cette nouvelle saison, la Li-
nafoot envisage d’organiser 
avant le 14 août la formation 
des secrétaires généraux de la 
Ligue 1, Ligue 2, des U-17 et du 
football féminin  à Brazzaville, 
Dolisie,  Pointe-Noire et Owan-
do sur la gestion des documents 
administratifs, présentation des 
documents de qualification, 
l’enregistrement des joueurs 
dans le système électronique 
FIFA connect DTMS, TMS pour 
le football féminin et certains 
clubs de Ligue 2 .

James Golden Eloué

Malgré la victoire historique du 
FC Mosta face au Spartak Tra-
vna 3-2, le match retour, jeudi 
15 juillet, s’annonce difficile pour 
l’équipe de Christoffer Mafoumbi  
Le FC Mosta de Christoffer Ma-
foumbi disputait mardi soir, face 
aux Slovaques du Spartak Tra-
vna, le premier match de coupe 
d’Europe de son histoire à l’oc-
casion de l’inauguration de cette 
nouvelle compétition, la Confé-
rence Ligue Europa.
Le gardien des Diables rouges, 
averti à la 96e, a participé à la 
bonne performance de son 
équipe en première période : un 

bon arrêt à la 20e et trois buts ins-
crits par son équipe aux 23e, 27e 
et 35e.
Malheureusement, son capitaine 
Tyrone Farrugia, vraisemblable-
ment en surpoids, a concédé un 
penalty juste avant la mi-temps 
pour une faute sur Twardzik. Le 
Slovaque de 16 ans s’est fait jus-
tice lui-même en trompant Ma-
foumbi (45e+2).
En seconde période, les Maltais 
n’ont pas réussi à emballer le 
match, malgré l’entrée de la lé-
gende insulaire (42 buts en 143 
sélections), Michael Mifsud, 40 
ans. Et ce sont finalement les vi-

siteurs qui réduisent le score à la 
79e.
Le FC Mifsud remporte donc une 
victoire historique, mais le match 
retour, jeudi 15 juillet, s’annonce 
difficile, car la pression qui pèse 
sur le Spartak Travna est énorme 
: le résultat de mardi soir est 
considéré par la presse slovaque 
comme une honte nationale, en 
raison du statut de Mosta (6e du 
championnat maltais la saison 
dernière).
.Pour se qualifier au second tour, 
le club maltais aura besoin d’un 
grand Mafoumbi dans ses buts.

Camille Delourme

Arrivé en juin 2019 au Stade de Reims, Trey Vimalin quitte la Cham-
pagne pour rallier le Puy-de-Dôme. Le gardien de 20 ans s’est engagé 
en faveur du FC Chamalières
Formé au PSG, dont il a porté le maillot en Youth League, le néo-inter-
national congolais a disputé 5 matches avec la réserve de Reims la sai-
son dernière et s’est assis à 3 reprises sur le banc de l’équipe première. 
Pas suffisant pour convaincre le club de Ligue 1 de le conserver.
Le natif d’Ancenis (Loire-Atlantique) va donc poursuivre sa carrière en 
National 2. Dans le club situé dans la banlieue de Clermont-Ferrand, 
Vimalin devrait retrouver les Congolais Chris Bitsamou et Exaucé 
Ngassaki.
Les Ponots disputeront leur premier match de préparation le 10 juillet 
face à la réserve de Saint-Etienne.
Fulgency Kimbembé, en fin de contrat, n’a pas été conservé par l’US 
Orléans. L’attaquant de 22 ans avait été prêté au voisin de Saint-Pryvé-
Saint-Hilaire, en N2, lors de la saison 2019-2020 (18 matches de cham-
pionnat, 4 en Coupe de France), puis depuis janvier 2021.
Formé à Blois jusqu’à l’âge de 16 ans, le natif de Brazzaville pourrait 
essayer de retourner à Saint-Pryvée-Saint-Hilaire, promu en National 
1 à l’issue de cette saison.

C.D.

CHAMPIONNAT NATIONAL DIRECT LIGUE 1

La reprise fixée au 2 octobre
La compétition pour le compte de la saison sportive 2021-2022 sera lancée le samedi 2 octobre prochain, a 
revélé la Ligue nationale de football dans son rapport synthèse.  

Diables noirs-Patronage, l’un des derniers matches de la saison 2020-2021/Adiac

Victoire historique pour le FC Mosta de Christoffer Mafoumbi (mostafc) 

Premier tour préliminaire de la Conférence 
Ligue Europa, match aller

TRANSFERTS

Vimalin à Chamlières, 
Kimbembé quitte Orléans
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M. Diop a fait savoir qu'il a, 
à cette occasion, présenté 
au président Félix- An-
toine-Tshisekedi Tshilom-
bo l'ensemble d'éléments 
d'appréciation de la situa-
tion sécuritaire et politique 
du moment au Mali. Il a sol-
licité l'accompagnement 
du président en exercice 
de l'Union africaine, au 
moment où le Mali a besoin 
de plus de solidarité pour 
la réussite de la transition, 
laquelle transition doit ab-
solument déboucher sur 
l'organisation des élections 
transparentes et crédibles.
L'homme d'État malien 
a indiqué qu'il a rencon-

tré la compréhension du 
président Félix-Antoine 
Tshisekedi par rapport à 
la situation au Mali dont " 
il a une excellente connais-
sance". Le président Fé-
lix-Antoine Tshisekedi a 
formulé des conseils et 
suggestions à l'endroit de 
son " jeune frère", le co-
lonel Assimi Goïta, pour 
une meilleure conduite 
du reste de la transition, a 
conclu Abdoulaye Diop. Le 
vice-pPemier ministre, mi-
nistre des Affaires étran-
gères, Lutundula Apala, a 
assisté également à cette 
audience.

Alain Diasso

DIPLOMATIE

Félix-Antoine Tshisekedi a conféré avec le ministre 
malien Abdoulaye Diop 
Le président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, a échangé le 6 juillet avec M. Abdoulaye Diop, ministre 
malien des Affaires étrangères, porteur d'un message du colonel Assimi Goïta, président de la transition du Mali et chef de 
l'État. Il s'agit d'un "message d'amitié et de fraternité" adressé au président Félix-Antoine Tshisekedi, en sa qualité de président 
en exercice de l'Union africaine.  

M.Diop remettant le message du président de la transition malienne au chef de l'Etat, Félix Tshisekedi 

Les candidatures à soumettre 
par e-mail doivent contenir « 
un dossier complet ». Avec la 
précision que les documents 
exigés, a insisté l’organisation, 
doivent tous figurer « dans 
un seul dossier à envoyer par 
WeTransfer » à laboratoire-
kontempo@gmail.com. Il s’agit 
du CV accompagné d’un port-
folio à jour du candidat auquel 
doit être jointe « l’esquisse 
d’une proposition d’un pro-
jet, inédit ou existant, en lien 
avec Kinzonzi : Réinvestir 
les perspectives en format 
PDF constitué de trois pages 
au maximum ». Elle doit être 
assortie d’une description en-
visagée « d’une présentation 
physique de l’œuvre dans 
une exposition » qui est à sou-
mettre « sous un format nu-
mérique en prévision d’une 
exposition virtuelle ». Par 
ailleurs, il est exigé une courte 
vidéo de trois minutes au maxi-
mum avec cette demande 
expresse faite au candidat  : 
« décrire la motivation de 
votre participation et ce que 
le thème de l’année vous ins-
pire (la vidéo peut être faite à 
l'aide d'un téléphone) ».
Les propositions sur "Kinzonzi 

: Réinvestir les perspectives" 
peuvent être autant des pro-
jets collectifs que des travaux 
individuels. Les candidats sont 
tenus d’y interpréter le mot ki-
kongo « selon la culture kinoise 
populaire actuelle » et non pas 
dans son esprit originel qui ren-
voie à un usage traditionnel. A 
savoir que le « Kinzonzi » rap-
pelle la palabre africaine, mais 
qu’à Kinshasa, il est plutôt com-
pris dans « le sens du complot, 
la concertation, un espace 
d‘interactions nécessaires 
pour interroger l‘Imaginaire, 
le fondement de nos futurs et 
réalités contemporaines ». 
Mais encore, dans le cadre 

du Laboratoire Kontempo 
2021/22, « Réinvestir les pers-
pectives » équivaut à « explorer 
le futur en pratiquant de nou-
veaux imaginaires et en inven-
tant de nouveaux paradigmes, 
aussi chimériques soient-ils », 
souligne le duo porteur du pro-
jet.
 Le Laboratoire Kontempo 
2021/22 attend des candidats 
qui seront sélectionnés par le 
jury des projets censés « ré-
investir les perspectives liées 
à la production artistique du 
continent africain et remettre 
en question les réalités (post)
coloniales » et d’évoquer « 
leurs dynamiques de pouvoir 

». Il sera aussi question « des 
hiérarchies épistémiques, 
linguistiques et intellec-
tuelles et les tendances domi-
nantes des scènes artistiques 
contemporaines internatio-
nales ». La sélection se fera sur 
la base de l’esquisse du projet 
proposé qui devrait accompa-
gner la candidature qui est à 
réaliser pendant la période de 
résidence artistique prévue à 
cet effet à Kinshasa d’août à 
septembre 2021.
Exposition à Kinshasa et Berlin
Les lauréats bénéficieront de 
frais de production pour tra-
vailler en résidence. Quitte à 
créer à leur aise «  dans un es-

pace expérimental, transdisci-
plinaire analogue et numérique 
pour relater, scruter les di-
verses perspectives existantes 
autour de la notion du “contem-
porain“ ». A la  fin, Laboratoire 
Kontempo 2021/22 sera le fruit 
d’un travail qui va rassem-
bler « artistes, spécialistes, 
chercheurs et théoriciens de 
Kinshasa, Berlin et d’autres 
cieux ». Subséquemment à 
Kinshasa en octobre 2021, les 
réalisations seront présentées 
entre mai/avril à l’ACUD, à Ber-
lin, en 2022. L’organisation pré-
voit de le faire « soit dans le 
cadre d’une exposition avec 
des interventions dans les 
espaces urbains de Kinsha-
sa et de Berlin, soit dans une 
galerie virtuelle à visiter en 
ligne ». Question dès lors de 
parer à toute éventualité. Bien 
difficile, en effet, pour le duo 
Mukenge/Schellhammer de dé-
cider à l’avance étant soumis 
aux variations de la situation 
sanitaire liée à la covid-19. Du 
reste, ce ne sera pas une pre-
mière car il a réussi le pari de 
tenir l’édition précédente, le 
Laboratoire Kontempo 2020, 
en format virtuel.

 Nioni Masela

LABORATOIRE KONTEMPO 2021

L’appel à candidatures en cours jusqu’au 26 juillet
Le duo congolo-allemand Mukenge/Schellhammer, organisateur,  invite artistes, chercheurs, théoriciens, professionnels des 
domaines des arts visuels et sonores, multimédia, numérique, performance, vidéo, littérature, critique d’art, sciences, design, 
danse, architecture et informatique résidant et exerçant en RDC à soumettre l’esquisse d’une proposition de projet en format 
PDF en lien avec le thème "Kinzonzi : Réinvestir les perspectives".  

Appel à candidatures de Laboratoire Kontempo 2021 (DR)



N°4032 - jeudi 8 juillet 2021 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E RDC/KINSHASA | 13

L’initiative du gouvernement 
congolais dirigé par Jean-Michel 
Sama Lukonde d’organiser le 
recensement général de la po-
pulation en prévision des pro-
chaines élections de 2023 n’est 
pas du gout du regroupement 
politique Lamuka. Son coordon-
nateur, Adolphe Muzito, a expri-
mé son scepticisme face à ce qui 
s’impose aujourd’hui à l’opinion 
congolaise. Les réactions d’autre-
fois n’ont pas donné le résultat 
escompté.
L’ancien Premier ministre, qui 
aurait souhaité connaître préa-
lablement la durée et la source 
de financement du recensement 
administratif, estime que le gou-
vernement veut utiliser le recen-
sement comme alibi pour faire le 
glissement. « Nous sommes pour 
le recensement, mais la ques-

tion est de savoir en combien 
de temps et avec quels moyens 
budgétaires. Il est impossible au-
jourd’hui en termes de temps et 
de moyens d’organiser le recen-
sement en respectant les délais 
constitutionnels ». Adolphe Mu-
zito entend donc faire obstacle à 
l’initiative de l’équipe Sama Lu-
konde.
La réaction du leader de Lamuka 
fait suite à la réunion organisée, le 
5 juillet, entre le Premier ministre 
Jean-Michel Sama Lukonde et 
différents ministres pour relancer 
l’organisation du recensement. 
L’opposition voit dans l’organisa-
tion de cette coûteuse opération 
une manœuvre pour retarder la 
tenue des scrutins prévus pour 
2023.

Jules Tambwe Itagali

Toute l’équipe dirigeante de la Banque co-
merciale du Congo (BCC), c’est-à-dire le 
conseil de direction et le conseil d’admi-
nistration, vient d’être renouvelée par le 
président de la République, Félix-Antoine 
Tshisekedi. Conformément à la réforme vo-
tée en 2018, la nouvelle gouverneure rem-
place Deogratias Mutombo, dont le mandat 
était encore en cours. Avec la pression des 
partenaires, on s’attendait davantage à la no-
mination d’un ou des deux vice-gouverneurs, 
et non au départ de Deogratias Mutombo. Si 
Dieudonné Fikiri était encore récemment à 
la tête de la Régie des voies aériennes, Wil-
liam Pambu est un ancien de la maison, di-
rait-on. Selon une source indépendante, ces 
nominations répondent ainsi à l’exigence 
du FMI avant d’autoriser la signature d’un 
programme triennal assorti d’un décaisse-
ment de 1,5 milliard de dollars américains. 
Sur cette question, le mois d’août représente 
une échéance importante dans cette pers-
pective.
Au regard des nombreux enjeux et défis, il 
était crucial pour la banque des banques de 
se conformer enfin à la nouvelle loi qui l’or-
ganise. Avec le renouvellement des acteurs 

au conseil d’administration, il est possible 
d’espérer la mise en œuvre rapide des ré-
formes de la BCC. Par ailleurs, selon la même 
source, la décision de renouvellement était 
attendue depuis 2018. Par rapport au profil 
de la nouvelle gouverneure de la BCC, il sera 
d’un apport considérable pour ces réformes.
Succédant à douze hommes, cette femme de 
poigne a reçu la mission de renforcer l’auto-
nomie de la banque.  A 63 ans, Malangu Ka-
bedi Mbuyi intègre l’équipe des négociateurs 
du ministre des Finances, Nicolas Kazadi, 
déjà en discussion avec le FMI. Cette insti-
tution partenaire n’a pas caché la nécessité 
d’évaluer les précédents engagements pris 
par la République démocratique du Congo. 
Il y a l’approbation d’un décaissement de 
363,27 millions de dollars au titre de facili-
té de crédit rapide pour aider le pays à ré-
pondre à ses besoins de financement de la 
balance des paiements en raison de la pan-
démie de covid-19. En outre, l’un des chan-
tiers et non des moindres de Malangu Kabe-
di Mbuyi sera de renforcer la crédibilité de la 
BCC auprès de ses partenaires.

Laurent Essolomwa

RECENSEMENT ADMINISTRATIF

Adolphe Muzito dénonce 
une tentative de glissement
Le coordonateur de la plate forme politique Lamuka estime impossible d’organiser le 
recensement en respectant les délais constitutionnels liés aux élections.  

BANQUE COMERCIALE CONGOLAISE

Un signal fort lancé aux 
partenaires bi-multisectoriels 
Malangu Kabedi Mbuyi a passé trente-deux années comme cheffe de mission du Fonds 
monétaire international (FMI) au Bénin et au Cameroun. Sa nomination intervient après 
la signature en mai dernier d’un accord préliminaire pour un Programme triennal avec 
cette institution de Bretton Woods. Outre la reprise d’un dialogue franc avec les 
partenaires, beaucoup y voient aussi la perspective de mise en œuvre des réformes.  

Le Haut Commissariat pour les 

réfugiés (HCR) a reçu, le 7 juil-

let, à Kinshasa un chèque de cin-

quante mille dollars américains 

au profit des sinistrés de l’érup-

tion volcanique de Goma. Ce don 

de l’entreprise de téléphonie mo-

bile Vodacom et de la fondation 

Vodafone s’inscrit dans le cadre 

de l’élan de solidarité envers les 

déplacés qui ont été obligés de 

vivre dans une situation de pré-

carité depuis le 22 mai dernier. 

Il permettra au HCR de porter 

assistance aux communautés af-

fectées et aux déplacés de Goma.

Le chèque remis officiellement à 

la représentante du HCR, Mme 

Liz Kpam Ahua, marque le coup 

d’envoi d’une grande campagne 

de collecte de fonds par le ser-

vice de transfert d’argent par té-

léphone mobile M-Pesa baptisée 

« Pole Sana Goma » (du Swahili « 

De cœur avec vous Goma »). Par 

ce don, Vodacom Congo et Voda-

fone, représentés par madame 

Anaiah Bewa, directrice des re-

lations extérieures, ont tenu à 

encourager la solidarité de tous 

envers les sinistrés qui restent 

dépendants des aides humani-

taires et des dons du gouverne-

ment congolais.

Depuis l’éruption volcanique du 

Nyiragongo, l’entreprise de télé-

phonie mobile, auteur du don au 

HCR, a offert plusieurs avantages 

aux sinistrés pour leur permettre 

de rester en contact avec leurs 

familles. Elle s’est également en-

gagée à soutenir l’Observatoire 

volcanologique de Goma, en lui 

fournissant une connectivité gra-

tuite à partir de la fibre optique 

afin de garantir une surveillance 

efficace des futures activités vol-

caniques. Notons que l’Agence 

des Nations unies pour les ré-

fugiés effectue déjà des actions 

humanitaires pour la protection 

des personnes touchées par la 

catastrophe, entre autres, en 

leur fournissant des articles de 

secours, y compris des matériaux 

pour la construction des abris 

d’urgence tels que des bâches, 

des couvertures, des matelas et 

des articles sanitaires.
Jules Tambwe Itagali

ELAN DE SOLIDARITÉ

Le HCR bénéficie d’un 
chèque en faveur des 
sinistrés de Goma
Le don tient à encourager la solidarité de tous envers les déplacés 
de Goma, encore dépendants des aides humanitaires et des dons 
du gouvernement congolais.  

« Venko »  fusionne le chocolat 
belge avec des ingrédients d'origine 
locale tels que le bissap, ou la fleur 
d'hibiscus, et le moringa, créant un 
mélange de saveurs uniques avec 
une présentation élégante. « L'idée 
est de prendre un chocolat très 
classique et de le travailler avec 
des saveurs locales. J'espère qu'à 
l'avenir, mon travail pourra ai-
der à mettre un peu ces saveurs à 
la mode », a déclaré  Danuta Ngan-
ko à Reuters, dans le cadre de la 
journée mondiale du chocolat, cé-
lébrée le 7 juillet de chaque année.
Tous les pralinés de Venko sont fait 
maison et conçus uniquement avec 
des noix sénégalaises (arachides, 
cajou, etc.) , selon une technique 
lente pour garder intacte toutes les 
saveurs intrinsèques de la noix. La 
marque produit également des ta-
blettes chocolat au lait/arachide ca-
ramélisée ainsi que du chocolat noir 
intense, poivre rare de la région de 
l’Equateur en République démocra-
tique du Congo (RDC). « Un petit 
palet tout en puissance pour les 
amateurs », a indiqué « Venko » .
Pour le moment, la clientèle de « 
Venko » est composée beaucoup 
plus d’expatriés car, selon Danu-

ta Nganko, c’est une clientèle qui 
est plus familière du produit et qui 
connaît le chocolat artisanal. Mais,la 
clientèle sénégalaise commence 
également à s’intéresser aux pro-
duits de « Venko »  avec ses goûts 
aux saveurs locales. A cet effet, Da-
nuta Nganko a fait savoir à Reuters 
qu’elle a pour ambition de changer 
la façon dont les Sénégalais per-
çoivent le chocolat. « Le prochain 
défi sera d'habituer les clients sé-
négalais à acheter du chocolat au 
quotidien. Ils n'achètent pas encore 
de chocolat comme quelque chose 
à avoir dans le réfrigérateur et à 
prendre une bouchée, mais nous y 
arriverons », a déclaré l’entrepre-
neure. A cause de la pandémie, « 
Venko »  s’est spécialisé dans les li-
vraisons et la restauration pour des 
événements spéciaux.

Héritage parental 

Le nom « Venko » est inspiré du 
nom de la boulangerie créée par 
les parents de Danuta Nganko pen-
dant son enfance dans ce qui était, 
à l’époque, l’ex-Zaïre. « Mon nom 
est d’origine polonaise. Ma mar-
raine est polonaise et elle était 
une amie à mes parents dans le 

village où je suis née au Congo. 
Je suis née dans une plantation 
de canne et sucrée et c’était donc 
ma destinée d’atterrir dans du 
sucré. Mes parents avaient une 
usine de gaufres et de crèmes 
glacées à Kinshasa. J’ai toujours 
grandi dans la nourriture, dans 
la production, J’ai vécu dans 
plusieurs pays et, au fil du temps, 
je suis devenue chef cuisinier. Le 
chocolat est venu à moi via mon 
parcours de chef cuisinier, où je 
travaillais beaucoup le chocolat. 
J’ai toujours inclus dans ma 
cuisine, et maintenant dans mes 
chocolats, beaucoup de saveurs 
locales, de produits locaux et 
faire honneur au terroir africain 
», a déclaré Danuta Nganko dans 
une interview avec la télévision 
sénégalaise TFM. Danuta Nganko 
a estimé que, pour un cuisinier, le 
chocolat est un produit fascinant, 
extrêmement technique et qui de-
mande beaucoup de concentration 
et de recherche. « C’est ce que 
j’aime faire et cela me correspond 
bien », a-t-elle fait savoir à TFM.

Patrick Ndungidi

GASTRONOMIE

Danuta Nganko crée des chocolats 
made in Sénégal à la sauce 
congolaise
En janvier 2021, la Belgo-Congolaise Danuta Nganko a ouvert sa fabrique de chocolats artisanaux 
« Venko », dans les Mamelles à Dakar. Les chocolats de « Venko »  sont un mélange de traditions 
chocolatières belges et de saveurs sénégalaises à la sauce congolaise.    
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Siméon Ntsayouolo, Wilfrid 
Ntsoumou, Roland Atsa, Leslie 
Dietouhangana et  fami l le 
annoncent aux parents, amis et 
connaissances le décès de leur 
père, frère, oncle et grand-père 
Théophile Dietouhangana, ancien 
directeur départemental des 
collectivités locales à la préfecture 
de Brazzaville, survenu le 24 juin 
2021 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au 
n°32, de la rue Ngadziemo à 
Moukondo.  
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Jean Bruno Ndokagna, agent des 
Dépêches de Brazzaville, la 
famille Kondou ; Elise, Marie-
Odette, Yolande, Bienvenu à 
Pointe-Noire, Sébastien, Sandra, 
président Gaël, Toubé, Guycha, 
Reine et Yakouba ont la profonde 
douleur d’informer parents, amis 
et connaissances du décès de 
leur soeur, mère et tante, 
Christine Kondou, survenu le 4 
juillet à Brazzaville.
La veilée mortuaire se tient au 
n°91 de la rue Kouyou à Poto-
Poto-Brazzaville.
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

Aux termes du Procès-Verbal des résolutions écrites 
du Conseil d’Administration de la société Newsat Com-
munication Congo du 10 juin 2021, dûment enregistré 
le 21 juin 2021 à la Recette de l’Enregistrement des 
Domaines et des Timbres de Pointe-Noire sous le 
numéro 4298, folio 111/52, il a été décidé de procé-
der à la fermeture et à la radiation de la succursale de 
la société en République du Congo, laquelle était imma-
triculée depuis le 13 mai 2014 auprès du RCCM de 
Pointe-Noire, sous le n°CG/PNR/14B263 et dont 
l’adresse au Congo était située au 59 avenue des Ma 
Loango, Quartier Roy, Arrondissement 2 Mvou-Mvou, 
Pointe-Noire.
Dépôt dudit acte a été effectué au greffe du Tribunal 
de Commerce de Pointe-Noire, qui a procédé à la radia-
tion de la succursale, le 05 juillet 2021 sous le n° 
CG-PNE-01-2021-R-00323.

Pour Avis,
Le représentant légal

RADIATION SUCCURSALE

NEWSAT COMMUNICATION CONGO

c/o FIDES Conseils, Glass Rue Olamba, (Carrefour 
Michel Marine), BP : 12 698 Libreville, Gabon

Aux termes du Procès-Verbal des résolutions écrites 
du Conseil d’Administration de la société Kosmos 
Energy Congo du 19 mai 2020, dûment enregistré le 
22 mai 2020 à la Recette de l’Enregistrement des 
Domaines et des Timbres de Pointe-Noire sous le 
numéro 369, folio 079/11, il a été décidé de procéder 
à la fermeture et à la radiation de la succursale de la 
société en République du Congo, laquelle était imma-
triculée depuis le 5 février 2019 auprès du RCCM de 
Pointe-Noire, sous le n°19B50 et dont l’adresse au 
Congo était située à l’Immeuble Clinique les Man-
guiers, 23 avenue Docteur Denis Loemba, BP : 542, 
Centre-Ville, Pointe-Noire.
Dépôt dudit acte a été effectué au greffe du Tribunal 
de Commerce de Pointe-Noire, qui a procédé à la radia-
tion de la succursale, le 05 juillet 2021 sous le n° 
CG-PNE-01-2021-R-00324.

Pour Avis,
Le représentant légal

RADIATION SUCCURSALE

KOSMOS ENERGY CONGO

Circumference FS (Caïman) Ltd, PO Box 32322, 4th lorr, Century Yard, 
Criquet Square, Georges Town, Grand Caïman, KY1-1209, Iles Caïmans

La famille Okamba, les enfants et 
petits-enfants, les familles Adouki, 
Atia, Ngoumba, Otsasso ont le regret 
de vous annoncer le décès de 
Okamba Timothée, survenu le lundi 
28 juin 2021 à l’hôpital de base de 
Talangaï (HBT).
Ancien assistant anesthésisite à 
l’HBT et membre de l’archiconfrèrie 
Saint-Michel  en la paroisse Saint-
Louis-Marie de Mont-fort de Mikalou.
La veillée mortuaire se tient au n°19 
de la rue Mayombe à Talangaï (arrêt 
Kimbanguiste).
La date des obsèques sera 
communiquée ultérieurement.
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Organisé sur le thème « Le ci-
néma, tremplin de l’unité des 
peuples », le Ficomp, né de l’ini-
tiative de Michael Gandoh, son 
directeur, qui s’est tenu dans 
un contexte difficile en raison 
de la pandémie du coronavirus, 
a pris fin sur une note satisfai-
sante de l’avis des participants 
et du public. Une édition mar-
quée par des innovations et 
des partenariats divers qui ont 
rehaussé le niveau de ce ren-
dez-vous cinématographique, 
ayant réuni depuis trois ans la 
crème du cinéma continental à 
Pointe-Noire.
En effet, cette édition qui a eu 
la particularité de se tenir en 
ligne et en présentiel a reçu le 
soutien et l’apport inestimables 
des chaînes de télévision TV5 
Monde et Canal +. Durant le 
festival qui s’est déroulé es-
sentiellement à l’Institut fran-
çais du Congo (IFC), le public 
a eu droit à huit projections 
par jour de films retenus par 
la programmation. Un public 
qui a suivi les autres activités 
tels que les master class, les 
conférences-débats et les ren-
contres professionnelles entre 
les cinéastes et  acteurs confir-

més comme Thomas Grand 
venu du Sénégal, Liesbeth 
Mabiala, réalisatrice vivant à 
Brazzaville. Claver Lembouka, 
directeur central des Arts et 
de la Cinématographie a ani-
mé la conférence débat sur la 
professionnalisation, le plan de 

carrière et la levée de fonds.  
Koussiama  Gouadi, conseil en 
propriété, a entretenu l’audi-
toire sur les contrats d’artistes 
et la propriété intellectuelle. 
Eddy Mikolo, réalisateur, a dé-
veloppé le thème «La distribu-
tion internationale : comment 

percevoir l’argent du minimum 
garanti».  Duc Esseroth, réali-
sateur cascadeur, a animé l’ate-
lier sur la cascade au cinéma : 
connaître les bases de la cas-
cade.  La conférence spéciale 
sur le thème « Production et 
acquisition des films ; séries par 

Canal+ et A+ , connaître leurs 
attentes avec les responsables 
de Canal+ international, A+ 
et A+ Ivoire en ligne avec une 
interaction directe avec les ci-
néastes congolais.
A la fin du festival, en toute 
indépendance et en toute im-
partialité, le jury international 
a primé les meilleurs acteurs, 
actrices, réalisateurs, etc. Prix 
Axek de la meilleure création : 
le film « Un day de Mata » d’An-
toine Onono ; prix Canal + de 
la meilleure fiction : Les maux 
d’Angèle de François Zaidi, Prix 
canal + de la meilleure interpré-
tation masculine : Lionel Makola 
dans « Survie », Prix canal+ du 
meilleur scénario : Michael Moud  
du Congo Brazzaville dans Sur-
vie, Prix canal+ du meilleur 
documentaire « Mothers » d’In-
nontia Alladagre,  Prix Canal + 
de la meilleure interprétation 
féminine : Niptia Biteki, Prix ca-
nal+ du meilleur son : Adelaïde 
Boueya  du Congo Brazzaville 
dans « Même si ça fait mal ». La 
cérémonie de clôture diffusée 
en ligne sur la page de l’IFC a 
été agrémentée par les artistes 
Kelly Zul et Arsenal 242.

Hervé Brice Mampouya

Les grandes vacances ont déjà annon-
cé leurs couleurs et bon nombre de 
parents s’interrogent sur la manière 
d’occuper leur progéniture pendant 
ce moment. A ce sujet,  le musée 
Cercle africain a organisé en faveur 
des enfants un atelier vacances de 
peinture. C’est une manière d’offrir 
aux enfants une occupation saine qui 
contribuera à leur épanouissement, 
un moyen de les éduquer et de susci-
ter la créativité qui sommeille en eux. 

Les enfants inscrits ont déjà débuté 
leur initiation en peinture et l’en-
gouement est visible. Pourquoi ce 
choix de la peinture ? Alphonsse 
Nkala, président du comité culturel 
du musée Cercle africain, a expliqué 
: «Les arts plastiques, il faut le dire, 
sont un véritable moyen d’expres-
sion pour les enfants. Des activités 
telles que la peinture permettent 
aux enfants de donner libre cours à 
leur imagination et d’exprimer leurs 

préoccupations intérieures. Les arts 
plastiques pour les enfants sont le 
meilleur moyen de développer leurs 
compétences, leurs connaissances et 
leurs valeurs».
Bien que l’activité ait déjà débuté, il a  
informé de la poursuite des inscrip-
tions à l’atelier. Les parents ont donc 
encore la possibilité d’y faire partici-
per leurs enfants.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

Du 2 au 31 juillet de cette année, l’associa-
tion Ndako Ya Mampila (NYM) donne ren-
dez-vous aux amoureux de bonnes choses 
à la première édition du festival Bankento 
(un mot en kikongo qui veut dire en fran-
çais Femmes). C’est un événement culturel 
unique dédié à la femme créatrice dans sa 
diversité. Cette manifestation festive et artis-
tique a pour ambition la mise en lumière des 
femmes de talent, de divers horizons, créa-
trices et entrepreneuses, dont le travail ou 
les créations ont un lien plus ou moins ténu 
avec leurs origines, indique le communiqué 
de presse de ce festival. 
Initialement prévue sur trois jours dans la 
ville de Montreuil (93100) pour la diversité 
de ses habitants, son dynamisme et son ac-
cessibilité (transports), pour des questions 
d’ordre sanitaire (Covid-19), cette première 
édition se fera en ligne.
Les festivaliers pourront conjuguer musique, 
expositions, contes et danses traditionnelles 
ainsi que des défilés. Hormis l’aspect festif, 
le festival Bankento est aussi la manifesta-
tion d’un questionnement sur la place de la 
femme créatrice dans la société.

Bruno Okokana

CINÉMA

Le Ficomp décerne ses palmes
Après quatre jours de projections de films et d’activités diverses en lien avec l’évènement, la 2e édition du Festival 
international des courts métrages (Ficomp)  a distingué les meilleurs acteurs, actrices, réalisateurs et tous les autres artistes 
méritants du 7e art.  

La photo de famille des acteurs à la fin du Ficomp 2021/DR

MUSIQUE 

Sista Clarisse dans 
“Bankento”
Un an après le single “Queen”, 
Sista Clarisse, en feat avec Rôz 
et Mariusca la Slameuse, revient 
avec Bankento, un reggae qui 
est certainement un tube en 
puissance.  

MUSÉE CERCLE AFRICAN

Les inscriptions pour l’atelier vacances de 
peinture se poursuivent 
En vue de susciter la créativité des enfants, le musée Cercle africain, situé en face du 
marché de la frontière dans l’arrondissement 1 Eméry-Patrice-Lumumba, a  lancé le 6 
juillet un atelier vacances de peinture. Celui-ci est destiné aux enfants âgés de 8 à 16 ans. 

Une vue des enfants à l’atelier de peinture
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Rappelant les liens historiques 
qui unissent le PCC et le PCT 
(Parti congolais du travail) dont 
il préside le comité central, De-
nis Sassou N’Guesso a noté que 
sur leur parcours les deux partis 
« ont soutenu, en bonne intel-
ligence et avec détermination, 
les processus de décolonisa-
tion et de libération natio-
nale en Afrique ». Il a en outre 
mentionné la convergence de 
vues des deux organisations po-
litiques au pouvoir en Chine et 
au Congo, sur « les questions 
internationales ou de poli-
tique étrangère », marquée par 
« le respect de la souveraineté 
des Etats, la non-ingérence 
dans les affaires intérieures 
des Etats, le multilatéralisme, 
la coopération gagnant-ga-
gnant ».
Pays ayant œuvré à l’améliora-
tion des conditions de vie de sa 
population, la Chine, a souligné 
le président la République, est 
sur la voie de la prospérité et 
du développement, les résultats 

en matière de santé publique, 
d’éducation, de lutte contre la 
pauvreté étant les plus élogieux. 
Ils s’expriment entre autres par 
« la fin de l’extrême pauvre-

té pour 800 millions d’ha-
bitants », grâce à la mise en 
œuvre du « noble objectif fixé 
par le PCC », a-t-il poursuivi.
A propos de la mobilisation des 

dirigeants chinois en rapport 
avec la pandémie de Covid-19, 
le chef de l’Etat a rappelé le 
« succès éclatant » que repré-
sente pour leur pays et pour 

l’humanité la production du vac-
cin par la Chine : « Aujourd’hui 
l’œuvre de progrès menée par 
la Chine impacte l’économie 
mondiale », a insisté Denis 
Sassou N’Guesso ajoutant : « Le 
monde d’aujourd’hui et de 
demain ne peut être envisagé 
sans la Chine ».
Le président de la République a 
saisi l’occasion pour réitérer la 
disponibilité du Congo à conso-
lider ses relations d’amitié et de 
coopération avec la Chine. Il a 
annoncé l’élaboration en cours 
d’un plan national de dévelop-
pement pour la période 2022-
2026, en adéquation avec son 
projet de société « Ensemble 
poursuivons la marche ! ».  
D’après le chef de l’Etat, celui-ci 
sera   intégralement centré sur 
les attentes réelles des popula-
tions ». Et de se féliciter pour 
terminer, comme au début de sa 
prise de parole, de la longue ex-
périence commune menée par 
les deux pays depuis 1964.

Gankama N’Siah

CENTENAIRE DU PCC

Denis Sassou N’Guesso loue les progrès accomplis par la Chine 
Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, a salué le rôle joué par le Parti communiste chinois (PCC) et ses 
dirigeants dans l’accomplissement des progrès multiformes, qui font aujourd’hui de la Chine un acteur indispensable à « la 
construction d’une communauté de destin dédiée au bien-être des peuples ». Le chef de l’Etat congolais s’exprimait, le 6 juillet, à 
l’occasion du sommet réunissant pour son centenaire les dirigeants du PCC et d’autres formations politiques du monde.  

Denis Sassou N’Guesso et Xi Jinping

« Dans nos esprits, nous ne pou-
vons pas dissocier les deux pays, 
encore moins leurs chefs d’Etat, 
Denis Sassou N’Guesso, président 
en exercice de la Communauté 
économique des États de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et João Louren-
ço, qui dirige actuellement la 
Conférence Internationale sur la 
région des Grands Lacs (CIRGL) », 
a indiqué Antonio Tete.
Le ministre angolais des relations 
extérieures a, par ailleurs, souli-
gné que les présidents congolais 
et angolais restent préoccupés par 
la situation sociopolitique qui pré-
vaut en République centrafricaine 
et attachent du prix aux questions 
touchant le développement so-
cioéconomique de la sous-région 
d’Afrique centrale.

Firmin Oyé

COOPÉRATION

Denis Sassou 
N’Guesso reçoit 
un émissaire du 
président angolais
Ce message témoigne 
l’excellence des relations de 
coopération qui existent entre 
les deux Etats et ravive les 
liens d’amitié entre les deux 
dirigeants qui jouent un rôle 
important dans la sous-région.

Il s’est exprimé à l’issue d’une ren-
contre avec le ministre de la Coo-
pération internationale et de la Pro-
motion du partenariat public-privé, 
Denis Christel Sassou Nguesso.  
L’énergie, l’eau et les ressources 
forestières font partie des secteurs 
auxquels la Corée du Sud entend 
approfondir la coopération avec le 
Congo.  Fort de leurs expériences, 
en matière de technologie, les com-
pagnies coréennes aimeraient prê-
ter main forte au Congo.
« Nous nous sommes rendu 
compte qu’il y a beaucoup de do-
maines dans lesquels nous pou-
vons développer notre coopéra-
tion bilatérale ; si nous arrivons 
à collaborer dans ces domaines, 
nous mettrons assurément en 
place une bonne synergie pour les 
deux pays », a déclaré le vice-mi-
nistre sud-coréen des Affaires étran-
gères, chargé des affaires multilaté-
rales et mondiales, Ham Sang Wook.
10ème puissance économique au 
monde et 4è au niveau de l’Asie, la 
République de Corée regarde du côté 

de l’Afrique en vue de partenariats 
économiquement avantageux. C’est à 
ces fins que le vice-ministre sud-co-
réen entend multiplier ce genre de 
rencontres, en vue de redynamiser la 
coopération avec le Congo.
L’entretien entre les deux ministres 
a constitué un cadre d’échanges di-
rects entre les deux parties et permis 

d’évaluer le niveau de la coopération 
et d’envisager d’autres domaines sus-
ceptibles de la rehausser.
En attendant des discussions plus ap-
profondies sur le partenariat entre les 
deux pays, cette rencontre est venue 
donner une impulsion au renforce-
ment de leur coopération bilatérale.

Durly Emilia Gankama

COOPÉRATION

Le Congo et la Corée du Sud envisagent un 
partenariat en matière de technologie
Le vice-ministre sud-coréen des Affaires étrangères, Ham Sang Wook, a fait part, le 7 juillet 
à Brazzaville, de la volonté de son pays de collaborer avec le Congo dans les domaines liés 
aux ressources naturelles.  

Les ministres congolais et sud-coréen lors de l’audience/DR


